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 n° 270 871 du 4 avril 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause: X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 31 mars 2022 via X, de nationalité érythréenne, tendant à la suspension selon 

la procédure d’extrême urgence de l’exécution d’un courrier portant la date du 29 mars 2022 et dont 

l’objet est intitulé « invitation pour l’organisation de votre transfert vers le pays membre responsable ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi précitée du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitres II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 31 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 4 avril 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, le requérant qui comparaît en personne, et Me L. RAUX loco Mes D. 

MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT: 

 

1. Remarque préalable. 

 

1.1. Par un courrier du 2 avril 2022 transmis via Jbox, le requérant a communiqué un écrit intitulé 

« Antwoordnota op de nota met opmerkingen van de verweerder ». 

 

1.2. Le dépôt de cet acte n’étant pas prévu par le règlement de procédure du Conseil du 

contentieux des étrangers, il doit être écarté des débats. 
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2. Objet du recours. 

 

En l’espèce, l’événement déclencheur de l’extrême urgence réside dans la décision de refus de séjour 

avec ordre de quitter le territoire (annexe 26 quater) prise le 11 janvier 2022 et notifiée le 8 février 2022. 

La circonstance que le requérant a été informé le 29 mars 2022 que l’organisation de son transfert vers 

l’Allemagne est prévu pour le 5 avril 2022 à 10.30 heures n’est pas de nature à modifier cette analyse, 

dès lors qu’il ne s’agit que de la concrétisation de la décision du 11 janvier 2022. 

 

Même s’il y a lieu de relever que le requérant a introduit un recours en suspension et en annulation à 

l’encontre de cette dernière décision, ce recours, enrôlé sous le n° 271.996, est toujours pendant et le 

requérant s’est abstenu de solliciter l’activation de la suspension de l’exécution de cette décision de 

refus de séjour par l’introduction d’une demande de mesure provisoire d’extrême urgence diligentée sur 

la base de l’article 39/85 de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Quoi qu’il en soit, le contenu de l’acte attaqué a trait exclusivement aux modalités de l’organisation du 

transfert du requérant qui constituent de simples mesures d’exécution de la décision de refus de séjour 

avec ordre de quitter le territoire préalable. Or, la partie requérante reste en défaut d’expliquer en quoi 

l’exécution immédiate de l’acte attaqué risque de causer un préjudice grave difficilement réparable au 

requérant, le préjudice tel qu’exposé en termes de requête ne résultant pas de l’exécution d’un simple 

courrier d’information mais bien de la décision préalable avec ordre de quitter le territoire. 

 

Par ailleurs, le requérant, à ce stade de la procédure, n’est pas détenu en telle sorte qu’il ne justifie pas 

être dans les conditions prescrites par l’article 39/82, § 4, alinéa 2, de la loi précitée du 15 décembre 

1980 pour diligenter un recours en suspension d’extrême urgence de l’acte attaqué. 

 

3. Il en résulte que la demande de suspension doit être rejetée. 

 

4. Dans sa requête, le requérant demande de lui allouer le bénéfice de l’assistance judiciaire.  

 
L’article 39/68-1, § 5, alinéa 4, de la loi précitée du 15 décembre 1980 dispose comme suit:  
 
« Si, en application de l'article 39/82, § 3, alinéa 1er, la demande de suspension se limite uniquement à 
une demande de suspension d'extrême urgence et si la demande de suspension n'est pas accordée, le 
droit de rôle pour cette demande de suspension est dû lors de l'introduction d'une requête en 
annulation ».  
 
Il résulte de cette disposition que la question des dépens sera examinée dans une phase ultérieure de 
la procédure, en telle sorte que la demande d’allocation du bénéfice du pro deo est prématurée.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE: 

 

Article 1er.  

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre avril deux mille vingt-deux par: 

 

M. P. HARMEL,  président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
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M. P. MUSONGELA LUMBILA, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,      La présidente, 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA.   P. HARMEL. 


